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:Introductio

d ro it de la construction est un ensemb le de normes rég lementant le

de construct ion de bât iments et d
'

équ ipements à ca ractè re soc ia l o

de dégâts maté r ie ls ,
la recherche de responsabi l ité est souvent d iffc i le

et deux catégories de personnes sont géné ra lemen t so l l ic itées : les experts e

les Ju riste

r les uns ,
i l s

'

ag it.
de rechercher la natu re exacte des défauts ,

des désord re

de la destruct ion de la construct ion - objet du l itige -

, a ins i que leurs causes et leu

g rav ité

Pou r les autres ,
i l s

'

ag ira de déterm iner et de situer les responsabi l ités à l

des textes lég is lat ifs ex istant

responsab i l ité des constructeu rs qu i est l
'

obl igat ion de la réparat ion d

causé par la destruction part ie l le ou tota le d
'

un ouvrage , peut p rend re deu

contractue l le ou dél ictue l le

.Pourêtre m ise en oeuvre , e l le do it répondre à p lus ieu rs cond it ions du d ro it civ i

ce qu i concerne la responsab i l ité décenna le , l
'

art ic le 554 stipu le notammen

«L
'

arch itecte et l
'

entrepreneur répondent sol ida i rement, pendant d ix ans ,
d

destruction tota le ou partiel le des travaux de constructions immobi l ières o

،

des v ices de sol

»....Ledéla i de d ix ans part de la date de la réception défn itive de l
'

ouvrage"..

:De la lecture de cet artic le , nous ret iend rons 04 po ints important

est une opé ration part icu l iè re،@ك@
odu isant des effets dont notamment le po int de départ de l

garantie décenna le : ce sera l
'

objet du chap itr



Les cond it ions d
'

aoo l icat ion de la aaran t ie décenna le : La m ise en

euvre de la responsabi l ité décenna le do it sat isfa i re p lus ieu r

cond it ions que nous verrons en déta i ls : ce sera l
'

ob jet du chap itr

e rén ime iur id inue de la gara nt ie décenna le : Le maître de
'

ouvrage do it- i l p rouver la faute de l
'

arch itecte ou de l
'

en trep reneu

engage r la responsab i l ité décenna le? Ex iste t- i l un

de responsabi l ité qu i le d ispense d
'

apporte r cett

Et que l le est la pa rt de responsab i l ité de chacu n ? ce ser

ha@فف@س@l
'

objet d

acteurs (d irects ou ind i rects ) de la garant ie décenna le : que l les•

sont les personnes ten ues à garant ie , que ls en sont le

bénéfic ia i res : ce sera l
'

objet du Chap it r

avant de déve lopper ces 04 po ints ,
i l y a l ieu de c la r if ier certa ins concept

le contrat d
'

entrep r ise ,
les rôles respect ifs d u maître d

'

ouvrage , d

d
'

œuvre) et de l
'

en trep reneu r a ins i que la natu re de leu rs re lat ions)+م،محلأ*ءأحآة
"

ا

.mutuel le

:ChapitrePréliminair

et concept

:1( - Le contrat d
'

entrepris

Sa défin it ion est donnée pa r l
'

a rtic le 549 du code c iv iP )
q u i st ipu le q ue « l

d
'

entreprise est le contrat par lequel l
'

une des parties s
'

oblige à exécute
ouvrage ou à accomplir un travail moyennant une rémunération que l

'

autr

"partie s
'

engage à lui payer

3، 1ement la part ie qu i exécute un ouvrage s
'

appe l l

ce l le qu i accomp l it un trava i l est le maître de l
'

ouvre ou

'

nfn cel le qu i s
'

engage à rémunérer le trava i l est le
de l

'

ouvrag

y a l ieu de noter que l
'

entrepreneu r ou le maître de l
'

oeuvre peut jouer le rôl
de l

'

ouvrage dans le cas de sous - tra ita nceآ

Le travail
la pose avec fourn itu re des matér iaux pa r le maître de l

'

ouv rage , ou les p restation

@
ا

آا

)31ء59 - Les intervenants dans le contrat d
'

entr



:2 + 1( - Définition et rôl

d ispose d u te rra in d
'

ass iette ,
su r

p rojet en tan t que p ropriéta ir

rا
..1

1

005 "ا@9لا@1

5 ( ،
F inanc iè r

et techn iq ues d u p rojet@ص(
.esde réa l isat io

:@-

es t une pe rson ne phys ique ou mora le q u

e l le déc ide de réa l ise r les travaux de so

ce rô le3،3لا

)
@le compte de l

'

adm in istrat ion pub l iq

m iss ions peuvent se résumer comme su i

et p rog rammat ion d u projet

en p lace des cond it ions adm in ist rat ives (

F i nanc iè re
,
Au to r isat ion de p rog ram

et des ent rep r is@ص
"

ا

:41
"

@uvre-

est une person ne phys iq ue ou mora le s
'

occupant essent ie l lement d

étab l issement d u doss ier d
'

exécut ion (P lans
,
cah ie rs des cha rges etc . . . ) et/ou d

et su iv i de l
'

exécut ion des t ravaux
,
conformément au p rog ramme arrêté par l

de l
'

ouv rage et ce dans le respect des règ les de l
'

art , de la rég lementation , d

.tif,etcأ@ح
nterm in isté rie l d L@3دأ

()
1 8/05/944 ! ns i q u

'

aux art ic les 7 à 1 4 du décret lég is lat if d u

l
'

arch itecte aq it,
س@ء

ا

ا

son nom personne l dans les cond it ions d
'

ag rémen t et d
'

au to r isation des act iv ité

contre , s i le maît re d
'

oeuvre est une person ne mora le
,

l
'

arch itecte concern

un des employés du p rem ie r nommé . I l est éga lemen t insc rit à l
'

ord re de

arch)ش@ itectes (Arch i tecte sa la r

ا

:c) - L
'

ENTREPRENEU

pe rsonne phys iq ue ou mo ra le q u i a pou r m iss ion essen t ie l le , la3ثا؟@
"

on maté r ie l le d u p rojet conformément à des p lans p réa lab lement établ is et au

cond it ions contractue l les app rouvée

réa l isat ion de l
'

ouvrage peut être confiée à p l us ieurs ent rep reneu rs ,
ou à u

d
'

en tre eux . Ce dern ier pou rra sous - tra iter certa ins travaux sous son ent ièr

responsab i l ité et sous réserves d
'

acco rd p réa lab le d u Maître d
'

ouvrag

2 . 2 ( - Nature des relations entre ces différent

intervenants

:a ) - En tre le maître de l
'

ouvrage et le maître de l
'

oruvr



Leurs re lat ions sont contractue l les conformément au contrat d
'

entrepr ise , pa

ع@..)
"

Ce contrat repose sur des cons idérat ions personne l les . I l est étab l i sou

de contrat ou de convent ion de maîtr ise d
'

oauvre (Etude et/ou Su iv i des travau

في
'

ءاء3(+--كا@3،آ،+لاهُ@ء،37ا،

eurs re lat ions sont contractue l les ,
conformément au contrat d

'

entrepr ise , pa

l
'

entrepreneur s
'

obl ige à exécuter l
'

ouvrage moyennant rémuné rat io

uvre et l
'

entreprise@
"

)ءا

uvre reste l
'

interlocuteur de l
'

entrep rise et rep résente le maître@ص
@

ا

l
'

ouvrage pour fa ire respecter toutes les c lauses contractue l les convenues entre c

et l
'

entrepreneur . Leurs re lations reposent sur le respect mutue l et sont rég ie

les règ les de déonto log ie et de la responsabi l ité dél ictue l l

:

Récept ion des travau

Dans le cad re du contrat d
'

entrepr ise ,
une opération pa rticu l ière a - l ieu à la fn d

réa l isat ion des travaux . I l s
'

ag it de la réception des travaux et leu r acceptat ion pa

tre d
'

ouvrageأ

.Cetteopération a des conséquences jur id iques et p rat iques très importante

qu
'

e l le met fn à certa ines ob l igations des contractants
, e l le ma rque l

de départ de la garant ie décenna le éd ictée par l
'

art ic le 554 du code c iv i

le lég is lateur n
'

en a pas donné toute l
'

importance qu
'

e l le revê

l
'

art ic le 558 du code c iv i l s
'

est s imp lement contenté de l
'

énumérer dans le

tre d
'

ouvrage

a l lons
,
tout d

'

abord
,
c lar ifer la not ion de récept ion des travaux , montre

ses effets , avant de pa rler de sa natu re jur id ique et de son imp l ication dans l

décenna l

:ons sur la réception des Travaux،ر4ه*-آ

أ@:

comme « unف@
)ه(

fait juridique ou un acte matériel dont le législateur lui a conféré des effet

.juridiques



1 )5 (
.

1،@ est pour lu i
,
«une opératio

ayan t pour objet la vérifcation de l
'

achèvement des travaux e t de leu

»bonneexécution . conformément aux clauses contractuelle

6 (
,

la récéption
'

des travaux est pou r lu i « l
'

acte pa

d
'

ouvrage déclare accepter l
'

ouvrage avec ou sans réserves

contre , aucune défin it ion n
'

a été donnée par le lég is lateu r Algé r ien . C

s
'

est contenté de la c iter en tant que moda l ité prat iqu

4s que l
'

entrepreneur

l
'

ouvrage et l
'

a mis à la disposition du maître d
'

ouvrage, celui- ci doi

aussitôt qu
'

il le peut, à sa réception, selon la pratique suivie dans le

..،».affaires

2أءلا ( - Procédé de la réception des travaux selon
«

la pra
ا)

suivie dans les affaires

t reآDès que l
'

entrep reneur a term iné l
'

ouvrage ,
i l en av ise auss itôt le m

ouvrage
(a)

Ce de rn ier d ispose d
'

un dé la i de v ingt (20 ) jou rs pour fixer la date de l

d
'

y ass iste rا

la date fixée , et ap rès une v is ite des l ieux
,
un procès verbal de réception es

attestant que le maître d
'

ouvrage accepte les travaux avec ou san

Les réserves éventue l les y sont ment ion nées a ins i q ue le déla i accordé

entrepr ise pour leur levée

sa ns mot if va lable d ûmen t

de procéde r à la récept ion de son ouvrage , ce lu i - c i est considéré comme reç

conformément à l
'

article 558 , du code civi

opération de la récept ion des travaux peut p rend re d iverses fo rme

:2 . 1 ( - Réception provisoire et réception définitive

ْ5)1ْ(p rononcée en deux phase؟

:

la fn des travaux ,
et ap rès la p rocéd u re décrite c i - dessus

,
le maît re d

'

ouvrag

p rov iso irement l
'

ouvrage avec ou sans rése rves . A compter de cette dat
")»commence à cou ri r le dé la i de « la ga rantie de pa rfa it achèvemen



Ce dé la i dé garant ie
-

pendant leque l l
'

entrepreneur demeu re responsab le de se

pou r tous les défauts s igna lés par le maître d
'

ouvrage
- est exp ressémen

dans le contra

:(14)9Réception Définitiv:@

El le est p rononcée à l
'

expi rat ion du dé la i de ga rant ie de parfa i

et pou r autant que l
'

entrep reneu r a it levé toutes les réserve

Un p rocès ve rba l est d ressé à cet effe

cas où le maître d
'

ouvrage omettra it de déc la rer la récept io

ap rès le dé la i décr it précédemment
,

la récept ion est réputé

tac itement accepté

:2 ( - Réception alobale et réception partiell

p r inc ipe ,
les travaux sont reçus g loba lement

,
et les récept ions p rononcée

décr its c i - dessu

ce la
,

le maître d
'

ouvrage peut user du d ro it de prend re possess io

partس@ ie l le et ant ic ipée de l
'

ouvra

est d
'

a i l leu rs ce qu i se fa it actue l lement , part icu l ièrement pour les projets d

logements et étab l issements sco la i re

q uest ion reste cependant posée : peut
- on procéder à la réception défnitiv

au même titre que la réception provisoire@

ans la prat ique ,
le maître d

'

ouvrage accepte ra rement (ou jama is) de prononce

les récept ions défn it ives contra i rement aux récept ions p rov iso ire
@

réceptioَءn

5onsطلمحام9 idérab le (variant entre4ةبم

la de rn iè re réception pa rt ie l le de 2 à 8 ans ou même p lus) . Ce déla i supp lémer* ir

esilibasnopserأles person nes tenues à la garant ie décenna le pendant une pér

@.dépassementla rgement les 1 0 ans légau

q u i est non seu lement i l log ique , ma is de p lus
, contra i re à l

'

esprit du tette d

l
'

a rt ic le 554 du Code c iv i

jur isp rudence frança ise a tenu compte de la réception défnitive partiéti

comme point de départ de la garantie décennal

d ro it a lgé r ien , quant à lu i
,
reste muet à ce sujet . Et nous ne conna issons pa

la pos it ion des juges a lgér iens en l
'

absence de cas prat ique

l
'

a rt ic le 558 du code c iv i l omet de c larifer le type de réception tac ite qu
'

i l@الااس

.citedans le cas d
'

abstent ion du maître d
'

ouvrag

:B) - Effets de la réception définitive des travau



El le met fin à certa ines ob l igat ions des pa rt ies contractue l les te l les q u

exécution des travaux (pou r l
'

ent repreneu r) ,
les m iss ions de contrôle et su iv i (pou

tre)ءأس@5.. d
'

ouvrag

exonère l
'

entrep reneu r et l
'

arch itecte ou le bu reau d
'

études (cha rgé d

آ
su iv i) des défauts appa rents et acceptés ,

c la i rement ou tac itement
("

, pa r le m

d
'

ouv rage ne peut norma lement

l
'

arch itecte et l
'

ent rep reneur restent so l ida i rement responsables confo rmémen

l
'

art ic le 554 du code c iv i

marque le po int de départ de la garantie décennale confo rmémen t

.7ic le 554 , a l inéa 3 d u code c iv i،l
"

اص

A noter l
'

ob l igation ordonnée aux part ies contractan tes pou r la souscr ipt io

tre d
'

ouvrage ou ses ayants causes)آ

sont là , les p rinc ipaux effets de la récept ion des travau

d it ,
les ju r istes ont longtemps réfléch i su r la natu re ju r i d iq ue de la récept io

travau

C ) - La Natu re iu rid iaue de la récept ion des travau

op in ions
,
su r la natu re ju r id iq ue de la récept ion des travaux

,
se son

entre la doctr ine et la ju r isprudenc

op in ions se sont même opposées ,
et l

'

on a ass isté à leu r déve loppemen

l
'

anc ienne doctr ine et la doctrine contempora in

d ivergence est l iée à la réponse à une quest ion essent ie l le d u contra

5eption des travaux me t t
'

elle fin au contra t d
'

en trepris

Tro is cou rants d
'

op in ion sont apparus

1 9 (
: juqe q ue)

réception des travaux , sans réserve , met fin au contrat d
'

ent repr ise , et par vo ie d

l
'

ob l igation s
'

éte int de même que ses effets ,
et toute responsabi l ité par l

la volonté du législateur@لح

l igat ion d e؟@
ة

,<)2)
ga rantie ,

inc luse dans les contrats à t itre oné reux
,
au contrat d

'

entrepris

part isans de cette so lut ion soutiennent que la récept ion des travaux et leu r

acceptat ion par le maître d
'

ouvrage ,
ne se dé rou lent pas sans r isque pou r ce de rn ie

égard aux d iffcu ltés de vé r ifcat ion de la qua l ité de l
'

exécut ion . etc . . .
,
et tout

par la su ite dev ient une garan tie légale (la garan tie décennale jouer

d
'

assurancét
'
de l

'

ouvrage contre les risques , pendant un déla i
.

((21)détenniné

n le troisième courant d
'

opin ion , part ie p renante dans la doctr ine--+بم

pora ine
""

,
soutient que la récept ion des travaux ne met pas fin au contra



d
'

entrepr ise en tant que te l
,
et que toute responsabi l ité par la su ite a un fondemen

contractue

ju r istes de ce courant justifent ce la
,
en comparant le contrat d

'

entrep rise au

contrat de vente su r leque l est fondée la ga rant ie des v ices cachés . A ce suje

« n'a osé prétend re que le b ien vendu c lôture la re lat ion contractue l le entre le

-vendeur et l
'

acheteu r
,
n i que la ga rantie des v ices cachées a un fondemen

»délictue

s affirment que la réception des travaux ne s ign ifie pas l
'

acceptat ion de ce

sans cond it ion par le maître d
'

ouvrage ,
n i que ce dern ier s

'

est dés isté de

qu
'

après un temps déterm iné . Et ce@7أمح@مح

.délain
'

est autre que ce lu i de la garantie décenna l

ju riste frança is Boub l i ajoute encore que les contrats ,
dont l

'

ob l igat ion d

a pour objet l
'

exécut ion d
'

un trava i l
,
supposent deux phases : «une phas

de l
'

obligation ,
et une phase de vérifcation de la qualité et de l

'

effcacité d

Cette dern ière phase ,
dans le contrat d

'

entrep rise , n
'

est autre qu

de la période de la garant ie décenna le@

,Cetteso lution confi rme b ien le caractère contractuel de la ga rantie décenna l

jur isprudence égyptienne sa- adopté la même so lution dans un de se

, qu i st ipu le notamment que : « la Garant ie de l
'

a rchitecte et de l
'

entrep reneur

fondement le contrat passé entre eux et le maître d
'

ouvrage et engage leu

sur des erreu rs de plan ou des v ices de construct io

qu
'

i l y a it eu convergence d
'

op in ion sur le fondement contractue l de l

décenna le
,
cette so lut ion a néanmo ins connu

.
une pet ite nuance parm i se

partisans

95/@Pour les uns ,
la garantie décenna le est une application simple de

contractuelle

les autres
,
e l le est une garantie particulière de la responsabilit

rotéger contreلم
ما5

(6)9les constructeurs
, eu éga rd à son manq ue de quafifcat io rn en - la mat iè

cou rt po int contre les@+،ا@

,sous-traitantsde l
'

entrepr ise réa l isatr ice laque l le ne peut se préva lo i r de ce d ro i

garant ie décenna le est donc une ga rantie Part icu l ière de la responsabi l it
car l

'

ob l igat ion ,
ic i

,
est une obligation de résultat

, à savo ir que l
'

ouvrag

ai de dix n؟

27 (
, leque l exc lut le

ح@ا

entrep reneu r princ ipa l est
être un profess ionne l dans l

'

art de constru i re et n
'

a donc po int beso in d
protection

après levées)+بم+ء

réserves) comme po int de départ de la garant ie décenna le pour les g ros oeuvres e

1



l
'

étanchéité . et de ne la isse r cou r i r le dé la i de ga rant ie de parfa it achèvement (entre le

récept ions : p rov iso i re et défin it ive) q ue pou r les co rps d
'

état seconda i re

،

conditions d
'

applicatio

la garantie décennal

L
'

a rtic le 554 du code c iv i l st ipu le q ue «L
'

architecte et l
'

entrepreneur réponden

pendant dix ans
,
de la destruction totale ou partielle des travaux d

immobilières ou des autres ouvrages permanents et ce ,
alors même qu

destruction proviendrait des vices du sol

pu isse bénéfc ier de la()@

.garantiedécen na le
,
certa ines cond it ions do ivent êt re réun ies

.Ces dern ières sont con tenues dans les art ic les 554 et 557 d u code c iv i

se répart issent en deux part ies : les Conditions de fond et les Conditions d

:A ) - Les Conditions de Fon

A la lectu re de l
'

a rt ic le 554 d u code c iv i l
,

les cond it ions de fond appara issen

dans les termes « . . . ruine . . . construction . . . immobilières . . . ouvrage

...permanents. . . vices du sol . . . et

en déd u isons tro is cond it ions essent ie l les q u i peuvent se résume r comm

su i

.recond ition : I l faut q u
'

i l s
'

ag isse d
'

une opé rat ion de Constructionأ-ة

a ga rant ie décenna le
,

ne conce rne n i la restau rat ion
,
n i les extens ions

,
à mo ins

que ces de rn ières ne so ient très importantes te l les q ue les é lévations de p iveau

Dans • ce dern ie r cas (é lévation de n iveaux) ,
la ga rant ie conce rne ra u n iquemen

cette su rélévat ion et non l
'

ensemb le de l
'

ouvrag

l
'

ouvrage in it ia l cont ient un v ice de construct ion
, p rovoquant a ins i la ru ine d

extens ion ,
e l le pou rra être une cause exonérato i re de la responsab i l it

1



me cond it ion : I l faut que ces construct ions so ien t immobilières ou
2)-2ء

.anents

cond it ion po rte su r l
'

objet de la ga rant ie ,
à savo i r des cons truction

de fondat ions ,
de supe rstructu res etc . .

,
ou

)ه@3
(28)3

...d
'

autres ouvrages pe rma nen t

3ème cond it ion : I l faut q ue ces construct ions so ien t détruites

artiellement@مؤ ou en tota lité ,
ou q u

'

i

d
'

une aravité telle au
'

ils menacent la solidité e

faut que le bénéfic ia i re de la ga ra n t ie décenna le prouve la destruct ion tota le o

de l
'

ouvrage ,
ou l

'

ex istence de défau ts te ls q u
'

i ls menacen t la stab i l ité ou l

de l 'ouvrag

peu t être p rouvé pa r tou t moyen , ca r i l s
'

ag it là de fa its maté r ie l

défauts sont , so it des v ices de ma tér iau ou p rodu it , so it des ma lfaçon

terme la stabilité de l
'

ouvrage e tلما
5@

;30)
son tbnctionnement dans des conditions norma le

concernent pr inc ipa lemen t les g ros oeuvres
,
ou les corps d

'

état seconda i re

équ ipements (Etanché ité . . . ) ayan t une influence d i recte su r la stab i l ité et la so l id it

l
'

ouv rage , et p rovenan t de v ices cachés dont le maître d
'

ouvrage n
'

a p

déce ler lors de la récept ion des travau

appréc iation du deg ré de g rav ité des défauts re lève b ien sû r des experts en l

mat ière

L
'

art ic le 554 du code c iv i l engage la garan t ie décenna le a lors même que l

Pou r ce cas p réc is
,
nous pensons q ue l

a été trop sévère pour l
'

a rch itecte et l
'

en trep reneu r ,
d

'

autant p l us q ue l

_ ,

cha rgé de l
'

étude de so l
,

n
'

est po int engagé dans cette ga rant i
32 (

,
a lors qu

'

i l a une part de responsab i l ité non nég l igeab le)@س

:B)- Les Conditions de Form

cond it ions se rapportent essen t ie l lement aux délais de la ga ran t i

l
'

act ion en ga rant ie4ء

deux cond it ions sont con ten ues , respect ivement da ns les art ic les 554 e

557 d u code c iv i l
,
et peuvent se résumer comme su i

l ère cond ition : I l faut que la destruct ion de l
'

ouvrage ou le défau
sa so l id ité

, surv ienne pendant la oériode d

compter de la réception définitive n@
.

a rt ic le 554 d u code c iv i l st ipu le que « l
'

arch itecte et l
'

entrep reneu r réponden

que ce déla i de d ix ans « . . . part de la date de,»...@
.»del

'

ouvrage@

1



Nous en dédu isons q ue le déla i , du rant leque l do it su rven i r la destructio

ou tota le de l
'

ouvrage ,
ou l

'

appar it ion de défauts ,
menaçant sa so l id ité ou s

stab i l ité est de dix an

dé la i décenna l est cons idé ré comme un temps d
'

ép reuve de la so l id ité et d

stab i l ité de l
'

ouv rage a ins i que de la bonne exécut ion des travaux , et non comme u

de p rescript ion ,
leque l est rég i pa r d

'

autres d ispos it ion

Ce q u i a pour conséquences que

.

33 (
،
n i suspendu)

part ies contractue l les peuvent conven i r de l
'

augmenter ma is e

cas de l
'

exc lu re ou de le l im ite r . Toute c lause contra i re est nu l le ,
e

ce conformément à l
'

art ic le 556 du code c iv i l
(35)

Ceء déla i part de la date de la réception défin it ive de l
'

ouvrag-

Que ls sont les effets de la réparat ion des défau ts•

la؟ période de la garant ie décenna le@

Supposonsا qu
'

un défaut appa ra isse d u rant la pé r iode de la ga ran t ie décen na l

les cond it ions de fond décr ites précédemment
,
et q ue l

'

entrep reneu r a it p rocéd

sa réparat ion . Est- ce qu
'

un nouveau déla i décenna l est acco rdé à compte r de la dat

de la réparat io

ne conna issons pas la pos it ion de la ju r isprudence a lgé rienne . Quant a

i l est resté muet à ce suje

ju risp rudence frança ise
,
e l le , a cons idé ré q ue la répa rat ion d u défau t donn

bénéfc ia i re de la qarant ie décen na le ,
un nouveau dé la i de d ix ans

,
ma i

Ce dé la i court à compte r de la date de réparat ion)@س

.du défaut et son acceptat ion pa r le maître d
'

ouvrag

2( - 2ème cond it ion : l
'

act ion en ga rant ie do it êt re entrep rise d u rant le délai d

ans à partir de la survenance de la destruction ou d

du défaut@"

art ic le 557 du code c iv i l st ipu le q ue « les p récédentes act ions en garant ie s

pa r tro is ans à parti r de la su rvenance de la destruct ion ou de la découvert

.dudéfaut de l
'

ouvrage

ant ie décen na le (dix ans) ,
de ce lu i de

@ه3"أ5+ا@
لا

@أ9م+ه(
4

أ

"

ء@أ(5@ط+أأ9م
"

ا

La preuve de la su rvenance de la destruction de l
'

ouvrage ou de l
'

appa r it ion d
'

u

menaçant sa so l i d ité ,
incombe au bénéfc ia i re de la garant ie ,

et ce par tou t

moyen (s
'

ag issant là de fa its maté r ie ls) . I l appa rt ien t aux personnes tenues à ga rant i

appo rter Ja p reuve cont ra ire

et laء

أ@3
-

(38)
p rescr iption n

'

est acqu ise q ue s i le dern ier jou r est révo l

I l en résu lte qu

4



S i le défaut apparaît le de rn ier jou r du déla i de la garant ie décenna le
,

le

ia i re d ispose de tro is années supp lémenta i res pou r engage r son act ion. C
e qu

a l longer la durée de la responsabi l ité à tre ize ans

nde en

@@ه3
.

just ice
(39)

,
ou par la reconna issance du responsable de la garant ie décenna le

@Lorsque la prescr iption est interrompue , une nouve l le prescr ipt ion commenc

couri r à part i r du moment ou l
'

acte interrupt if a cessé de produ i re son effe

contre ,
i l ne peut être suspendu que pou r les incapables ,

les absents et les-

damnés à des peines criminelles
,
car ledé la i de p rescript ion est inférieur+

آح@كه
a c inq an

سق@:
Leآلا"@ Rég ime ju r i

la garantie décennal

Nous avons vu que pou r mettre en oeuvre la responsab i l ité de l
'

arch itecte et d

l
'

entrepreneu r ,
le maître d

'

ouvrage ,
ou ses ayants causes , do iven

la preuve de l
'

effond rement tota le ou _ part ie l le de l
'

ouvrage ou de
-

.l'appa r it ion de défauts g raves menaçant sa so l id ité et sa stab i l it

aux cond it ions de fond et de forme-

P rouver leu r qua l ité (de maître d
'

ouvrage ) et ce l le des person nes tenues

(Responsab les se lon l
'

art ic le 554 du code c iv i

- i l encore p rouver la faute de l
'

arch itecte ou de l
'

entrep reneur? Ex iste t- i

p résompt ion de responsab i l ité q u i le d ispense d
'

apporter cette p reuve? Et que l l

est la pa rt de responsab i l ité de chacu

somption de responsabilité et de la3ف

:responsabilité solidair

art ic le 554 ;
- du code c iv i l

,
fa it engager la responsab i l ité solidaire de l

'

architecte

et de l
'

entrepreneur dès la su rvenance de destruct ion part ie l le -

ou tota le de l
'

ouvrag

l
'

annar it ion de défauts menaçant sa so l id ité et sa stab i l it

Ce qu i a pou r conséquence

1



ex iste une nrésomntion de responsabilité a u i1)لا-أ"ا

:(43)5vraae de présenter des preuveاْآء5ن

ex istence d u p r inc ipe de la p résomption d
'

une responsab i l i té est c la i remen

...9dans l
'

art ic le 554 d u code c iv i l pa r le te rme « répondent . . . de la destruct ion+،+ا

A ins i
, g râce à cette présompt ion de faute , le maître d

'

ouvrage peu t a isémen

l
'

act ion en garantie en prouvant s imp lement l
'

ex istence de dégâts maté r ie l

la stab i l ité et la so l id i té de l
'

ouvrag

sévérité du lég is lateur s
'

exp l iq ue pa r le fa it q ue la ga rant ie décenna le es

obligation de résulta t et non de moyens . Ce résu l tat cons iste à ce q ue l
'

ouvrag

solide et stable pour une durée minimale de dix ans à compter de la récentio

des travaux . Dans le cas contra i re , les responsables son t supposés avo i

à leurs obl iqat ion

y a l ieu de noter q ue l
'

arch itecte s
'

étan t occupé un iq uement d

établ issement des p lans d
'

exécut ion ne répond q ue des v ices p rovenant de se

et n
'

est po int concerné pa r la présomption de responsab i l ité (Artic le 555 du Cod

Ma is même dans ce cas , i l appart ient à l
'

a rch itecte
,

ayant assu ré l

des travaux
,
a ins i qu

'

à l
'

en t rep reneu r ,
d

'

apporte r cette p reuve en tan

cause d
'

exonérat ion part ie l le-

"4")52( - Que l
'

arch itecte et l
'

entrepreneu r sont solidairement responsable

,Ceq u i s ign ife que l
'

a rch itecte répond no n seu lemen t de ses prop res faute

auss i des fautes de l
'

entrep reneu r ,
et v ice vers

nous para it à la fo is log ique ,
afn que les deux responsab les so ient v ig i lants

sérieux dans leurs travaux et su iv i
,

et sévè re
,
ca r l

'

un des responsab les peu

une faute ,
vo lonta i re ou non , sans q ue l

'

autre pu isse no rma lemen t s
'

e

sévérité du lég is lateu r peut se j ust ifier ,
d

'

une pa rt , pa r la d ifficu lté d

la faute personne l le , compte tenu d u nombre important d
'

in te rvenan ts dan

exécut ion d
'

un ouvrage ,
et d

'

autre part , pou r engager p le inemen t la responsab i l ité d

entrep reneur et de l
'

a rch itecte , eu égard à la g rav ité des conséq uences l iées à l

des ouvrage

S i la cause des dégâts matér ie ls est étrangè re aux responsabi l ité

roores de l
'

arch itecte et I
'

entreoreneu r

?Dansces cond it ions
, que l les sont ces causes? et q ue ls sont leurs effets

-Autrementd it q ue ls sont les moyens d
'

exoné rat ion et comment les app réc ie -

o

;49s causes d
'

exonération de la responsabilité décennale-@

n l 'absence de textes pa rt icu l iers concernant les causes d
'

exoné rat ion p rop re

aux règ les généra les con tenues
@أ@@@

م

ا
principa lement dans l

'

art ic le 1 27 d u code c iv



Nous en dédu isons tro is causes d
'

exonérat ion : La force majeure ,
la faute d

d
'

ouvrage et la faute de tier

@-

'

est la p rem ière forme de la cause étrangè re . Et à mo ins d
'

accord contra i re e

des pa rties contractantes ,
la force majeu re peut être exoné rato i re de l

décenna l

sa m ise en act ion , e l le nécess ite tro is cond it ions ,
souvent d iffc i les

d u mo ins ensemb le : La Condition d
'

extériorité ,
d

'

irrésistibilité e

@

:1 0 1 ( - Condition d
'

extériorit

ne peut être quest ion de v ice du matér iau ut i l isé ,
même s i ce dern ier a ét

par le maître d
'

ouvrage ,
car l

'

arch itecte et l
'

entrep reneu r éta ient en mesure de l

et de le rejeter

2@ extérieu r à la mat ière de la construct ion ou au maté r iau

c i le à p rouve r ,
à te l po i nt que la ju r isp rudence+ا

.françaiseaccepte la force majeu re s i la deux ième cond it ion est p rouvée

:1 0 2 ( - Conditions d
'

irrésistibilité et d
'

imprévisibilit

deux cond it ions assez l iées supposent que l
'

événement q u i a causé l

combattu@أاخ
"

L
'

imprév is ibi l ité : autrement d it l
'

imposs i b i l ité abso lue d
"

.devinerla su rvenance d
'

un te l événemen

L
'

i rrés istib i l ité : autrement d it l
'

imposs ib i l ité de fa i re face

te l événemen

c i les à p rouver , d
'

autant p lus q ue l
'

idée

même
,
est très re lat ive et var ie en fonct ion des c i rconsta nces et des moyens d

réa l isat io

n entendu
,

la prise en compte ou non de la fo rce majeure dépen

.entièrementdu pouvo i r d iscrét ionna i re du j uge de fond

un sé isme de deg ré , p lus

que ce lu i pr is en compte dans les normes techn iques , des inondat ion

.imprévisiblesde pa r leu r pu issance . . et

p rouvant la force majeu re (acceptée par le juge de fond ) , l
'

a rch itecte et

l
'

entrep reneu r sont dégagés de la p résompt ion de responsab i l ité q u i pesa it sur eu

à supposer b ien sû r , que la fo rce majeu re a it été la seu le cause de l
'

inc iden

1



:2 ( - La faute ou le fait du maître d
'

ouvrag

d
'

ouvrage peut être imp l iq ué

ou tota lement

.Pource la
,

I l faut que cette faute so it non seu lement
,
la seu le cause de l

'

inc i den

de p lus
, q ue l

'

arch itecte et l
'

entrep reneu r n
'

a ient pu la p révo i r et l
'

év ite r en tan

que profess ionne ls en la mat ièr

exemp le
,
supposons q ue le maît re d

'

ouvrage ou un de ses locata i res

ap rès la récept ion des travaux ,
à des mod ificat ions importan tes de natu re

la structu re frag i le (démo l it ion de vo i les de cont reven temen ts . . . ) ,
et q ue

t des défauts g ravesلاهآ
"

ا

Dans ces cond it ions , la responsab i l ité incombe au maître d
'

ouvrage ,
et e

ce la
,

l
'

arch itecte et l
'

entrep reneur détru isent la p résompt ion de faute q u

pesa i t su r eu

contre , s i les mod ifications ont été ordonnées pa r le maît re d
'

ouv rage e

pa r l
'

a rch itecte et l
'

entrep reneu r ,
ces de rn ie rs resten t responsab les ca r i l

au ra ient dû refuse r d
'

obtempére

l
'

entrepreneu r a obéi aux ord res du maître d
'

ouv rage ayant joué le rôle d

l
'

arch itecte , sa responsabi l ité ne pourra pas être comp lètement dégaqé

réa l ité , la faute du maître de l
'

ouvrage , prouvée et comm ise avan t l

des travaux , ne fa it qu
'

atténuer la responsab i l ité de l
'

arch itecte et d

l
'

ent rep reneu r

:3 ( - La faute de tier

se pou rra it fort b ien , que la cause des dommages , so it la faute d
'

une pe rsonn

à la construction91م@ك

Deux cas peuvent se produ i re : tiers étranger à la construction ou tiers avant u

avec la constructio

:3 - 1 ( - Faute d
'

un tiers étranger à la constructio

personne ,
mora le ou phys ique ut i l ise de la dynam ite près:ا+لا@

l
'

ouvrage ,
objet de la garantie décennale . Su ite à ce la

,
l
'

ouvrage est détru i t ,
-ou b ie

fissures dangereuses y appa ra issen

exemple : Une pe rsonne p rocède aux te rrassements d
'

un terra i

l
'

objet de la garantie décenna le . Les fou i l les sont à une@ألا

p lus importantes que ce l les de l
'

ouvrage en question , et sans que le

d
'

usage ne so ient prises . Ce la provoque un affa issement des fondation

de l
'

ouvrag

ces deux exemples et pour autant que ces fautes a ient été les seu le

ou occas ionné des



défauts menaçant sa so l id ité et sa stab i l ité ,
la responsab i l ité de l

'

arch itecte et d

entrep reneu r est dégagée

:3 - 2( - Faute d
'

un tiers avant un rapport avec la constructio

me i l leur exemp le est ce lu i de l
'

arch itecte ayant seu lement étab l i les p lan

assu rer n i le contrôle n i le su iv i des travaux . Si ce dern ier a comm is des erreu r

te l les qu
'

e l les ont provoqué des dégâts importants ,
sa responsab i l ité es

art ic le 555 du code c iv i l a tranché la quest ion pa rt ie l lement ,
en tenant ce tier

responsab le de ses p lans un iquement . Ma is la responsab i l ité de l
'

entrepreneu

de l
'

arch itecte ayant assu ré le su iv i des travaux
,
est t- e l le dégagée pou r autan

dépend ra de l
'

app réc iat ion du juge de fond qu i pa rtagera certa inement le

aux ca ractères de la faute de tiers , e l les do ivent avo ir les mêmes

caractér istiques que la force majeu re , c
'

est à d i re remp l i r les cond itions d
'

extériorit

d
'

irrésistibilité et d
'

imprévisibilit

@ئهث:

(5)4 i rects ou ind i rect

ga rant ie décenna le4اء

.Dansl
'

action en ga rant ie ,
i l y a deux catégor ies de personne

les personnes responsab les des dommages causés ,
et d

'

autre part؟-؟
سْ

.lespersonnes bénéfc ia i res de cette ga ranti

.spersonnes tenues à la responsabi l ité décenna le-ءط

ous a l lons dans un p rem ier temps , défn i r les personnes c itées dans l
'

a rtic le

.

554 du C . C .A . ( 1 ) ,
donner ensu ite les ra isons inc itant à un élarg issement de ce

(2) en . c itant certains exemp les b ien p réc i

.ersonnesnommées dans l
'

artic le 554 du C . C . A،1)صا-فى

4ءء،: 4rchite-،(

uvre) ,
imp l iqué d i rectement pa r l

'

artic le p réc ité , est@
"

ا

(46)ce lu i ayant assuré lés m iss ions de contrôle et de su iv i de l
'

exécution des travau

Pour ce la deux cond it ions sont nécessa i res . I l fau

1



7

4
'

entrep r ise au sens de l
'

art icle 549 du code c iv i

(7)a lgérien et non un contrat autre

.ître d
'

ouvrage princ ipa l

au tres arch itectes ou ingén ieurs ayant a idé l
'

arch itecte pr inc ipa l ne son

tenus à ga rant ie , ma is un iquement aux règ les géné ra les de la responsab i l it

ou des c lauses contractue l les du contrat les l iant . car i ls sont tenus

de moyens contra i rement au prem ier concerné , qu i lu i est tenu à l
'

obliga tio

résultat . Cec i n
'

est pas log ique ,
d

'

autant p lus que ce lu i chargé du ca lcu l de l

de la structure est l
'

ingén ieu r gén ie c iv i l ou ingén ieur béto

arch itecte s
'

étant occupé un iquement du doss ie r d
'

exécution ne répond q u

v ices provenant de ses p lans conformément à l
'

art ic le 555 d u code c iv i

@-

entrepreneu r est la pe rsonne ayan t réa l isé l
'

ouvrage soum is à la ga rant i

décenna le

:Deux cond itions sont éga lemen t nécessa i res . I l fau t

qا u
'

i l ex iste un contrat d
'

entrep r ise au sens de l
'

art ic le 549 d u code c iv

a lgé r ien

t reآ
48

contrat so it passé entre cet entrep reneu r et le m

()
d

'

ouvrage p r inc ipa

2 ( - E larg issement de la responsab i l ité à d
'

autres personne

citées dans l
'

article 554 du CC

deux responsables décrits à l
'

a rt ic le 554 du code c iv i l
,
nous pensons que l

a lgé rien devra it élarg i r le ce rc le des pe rsonnes tenues à ga rantie à d
'

autre

ayant une responsabi l ité p lus ou mo ins d i recte dans la réa l isat ion d

ouvrage , eu éga rd au rôle important qu
'

e l les louen

ces personnes , ou t re les autres pe rsonnes te ls que les ingén ieurs c iv i ls , et

les techn ic iens d u maître de l
'

ceuvre et t rava i l lant en co l laborat ion avec l
'

arch itect

organ ismes ret iennent pa rt icu l iè rement not re attent ion . I l s
'

ag it de l
'

organ isme de

contrô le techn ique de la construction (O . C . T . C . ) et du Labo rato i re des so ls ( LTP

(...LNHC

,Sansent rer dans les déta i ls , nous a l lons donner les ra isons qu i
,
se lon nou

p la ident pou r leu r impl ication dans la responsab i l ité décenna l

a) L
'

Organisme de Con trôle Technique de l

Constructio

o rgan isme joue u n rô le p répondé rant dans la vérifcat ion des plans
,

l

et le su iv i des travaux dans les marchés pub l ic

1



,Ildevra it être
,
à notre av is

,
imp l iqué dans la responsab i l ité décen na le ,

et c

pou r les ra isons su ivantes

9t organ isme et le@س

@4
1

()
(.,9) d i rectement ou pa r l

'

inte rméd ia i re des BET+@آ

:Son rô le dans les réa l isat ions des ma rchés pub l ics cons istant en-

la vé r ifcat ion et l
'

app robat ion ob l igato i re des p lans d
'

exécut ion d u béton*

.(5marchés pub l ic)@ش

ْ

le contrôle de la réa l isat ion d
'

u ne man ière généra le et en pa rt icu l ier
*

la récept ion d u fond de fou i l les
,
ob l igato i re avant tout cou lage du

**

.de l
'

étanchéité@ئا

contrô le p lus ou mo i ns rég u l ie r du ferra i l lage et de la q ua l ité d u
**

...bétonet de la maçon ner i

p résence ind ispensab le lo rs de la récept ion des tra va ux-

.L'étab l issement et la rem ise
, par ses so ins

,
d

'

u ne attesta t ion de Conform it

à l
'

étab l issement du contrat d
'

assu rance de la responsab i l ité c iv i l
)

décennaص@

que ce qu i est deven u pa r la force de la coutume
, que chaq ue entrep reneu r a i ns i-

que les maîtres d
'

ouvrage accordent aux d i rect ives
,
ord res et conse i ls d u CTC u n

d
'

obé issanc

:b) - Le Laboratoire chargé des études du sol d
'

assise de l
'

ouvrag

laborato i re a pou r m iss ion l
'

étude géotech n ique du so l d
'

ass ise de l
'

ouv rag

intervent ion
,
dans la réa l isat ion de l

'

ouvrage ,
fa it s u ite à une demande d

t re d
'

oeuvreآ،+آ

Ap rès étude ,
un rappo rt est étab l i mon tra n t les caracté r ist iq ues géotechn ique

so l a ins i que son taux de portance

Cetteأ interven t ion obé it , q ue lque peu , a ux règ les d u contrat d
'

en trep r ise . Aus

pensons qu
'

i l devra it être pa rt ie p renan te da ns la responsab i l i té décen na l

:pou r les ra isons su ivantes،
أءءص@

x)اص@ istence d
'

un con tra t (sous forme de convention ou bon de commande"اء

.(directementou ind i rectemen t)*،لا،ءآ

l
'

importance p r imord ia le des résu ltats des ca racté r ist iques du so l don

exactitude est déte rm inante , dans le cho ix et le d imens ion nement des fondat ions d

l
'

ouvrage , pa r le maître d
'

oeuv re

e décenna le



,cennaleson t à l
'

o r ig ine4@4ء

lءا. lement avec les pe rson nes ten ues à ga ran tء
(1)

آس@

Néanmo ins
, d

'

aut res personnes peuven t en bénéfic ier d a ns le cad re de l

de d ro i ts

1 49 1a g a rant ie décen na le est u nةe

d
'

épreuve de la qualité e t de la solidité de l
'

ouvrage ; a uss i est - i l na tu re l qu

pér iode d
'

ép reuve con t in ue ap rès son transfert
,
avec tout ce q ue ce la imp l iqu

comme d ro its et ob l iga t ions

52 (
-

d u ma ît re

ouv rage pr ivé et les avan ts causes à titreparticuli

:1 ( - Les avan ts causes à titre universe

cas de décès d u maît re d
'

ouv rage p r ivé
,
ses hé r it iers (ayan ts cause à t it r

) ,
bénéfic ien t éga lement de ce même d ro it

,
conformémen t à l

'

a rt ic le 1 08 d

c iv i l , sous rése rves des règ les géné ra les re lat ives à la success io

a rt ic le 1 08 d u code c iv i l st i pu le q ue : « Sous rése rves des règ les re la t ives à l

le contrat p rod u it effet ent re les part ies et leurs ayants cause , à t itre

ا
un iverse l

,
à mo i ns q u

'

i l ne résu l te de la natu re de l
'

affa i re ou d
'

u ne d ispos i t ion léga l

.quele contrat ne p rod u it po int d
'

effet à l
'

égard des aya n ts ca uses ,
à t i t re un ive rse l

;2( - Le maître d
'

ouvrage et ses avan ts causes à titre particulie

ayants causes à t itre part icu l ier sont ceux ayan t acq u is la p rop r iété de

،
et ce,(..@

confoا rmément à l
'

art ic le 1 09 d u code c iv

a rt ic le 1 09 du code c iv i l stipu le q ue « Les ob l igat ions et d ro i ts pe rson ne ls créé

les contrats re lat ivement à une chose q u i est t ransm ise u lté r ieu rement à des ayan t

à t it re part icu l ie r
,
ne se transmettent à ces de rn iers

,
en même temps q ue l

q ue lorsqu
'

i ls en sont des é léments essen t ie ls
,
et q ue les aya n ts cause en on t e

.connaissancelo rs de la t ransm iss ion de cette chos

transm iss ion de d ro it à la ga ran t ie décen na le
,
est gérée pa r les règ le

été consacréان

lég is lateu r frança is lu i a su iv i la pos it ion adoptée par la doct r i ne
,
et l

const ructeu rs son

@t re d
'

ouvrageآ

Conclusion

2



،Ce q ue nous pouvons conc lure
,
c

'

est que le lég is lateur a lgé rien n
'

a pas donn

l
'

impo rtance nécessa i re à ce sujet très dé l icat qu
'

est la ga rantie décenna le

,1975Même les art ic les qu i lu i ont été consacrés
,
sont restés ge lés depu i

les que lques a rrêtés et décrets ér igés (avan t ou ap rès ) pou r organ iser c

manq ue d
'

in té rêt peut trouver une exp l icat ion dans le rôle monopo l isateu

l
'

état dans le doma ine , a ins i que l
'

absence de doctr ine et de j u r isprudenc

a lgé r ien ne

urd
'

h u i , avec le déve loppement de l
'

économ ie de marché et de l

le lég is lateur a lgérien do it nécessa i rement adapter l
'

a rsena l ju rid ique e

à cette responsab i l ité décenna le
,
tout son contexte ju r id ique . C

'

est auss

occas ion de fa i re part ic iper tous les acteu rs concerné

Dans ce cad re ,
nous pensons q u

'

i l y a l ieu d

°

( Redéf n i r c la i rement les concepts et les d ive rses opérat ions l iées à l

te l les que la récept ion des travaux et ses d iffé rentes forme

E larq i r le cerc le des personnes tenues à garant ie . Nous penson

l
'

o rgan isme de contrô le
,

(CTC ) a i ns i qu
'

à tou t ce q u i joue u n rô le impo rtant dans la réa l isat io

(...Ingénieuret

Déso l idar iser les responsab i l ités de façon à ce que chacun réponde de se

fautes ( p résumées ou pas ) dans la l im ite léga le et log ique de se

i n tervent ion

Ten i r compte de la récept ion p rov iso i re , après levée des réserves , comm

de dépa rt de la ga rant ie décenna le , ( ou à défaut de la date où le maître d

l)س@
'

ouvrage p rend possess ion de son ouvra

Nous voyons par a i l leu rs la nécess ité de déso l ida r iser les responsabi l ités d

(façonà ce que chacu n réponde de ses p rop res fau tes
-

(p résumées ou p rouvées

.Nousespérons q ue la réforme du code c iv i l répond ra à toutes ces attente

!ي
Notes de l

'

Auteur

.5571 ( Code C iv i l Algér ien , O rdon nance N
°

75 / 58 d u 26/09/75 : Art . 554

Arrêté m in isté r ie l d u 2 1 /1 1 /64 re latif au cah ier des c lauses adm in istrat ive

(C C A G ) ,
app l icab les aux marchés de travaux - JORA N

°

1 0 1 d

1 2/64/1 1

ا
Décret exécutif N

°

9 1 - 434 du 09/1
.
1 /9 1

, re lat if au code des ma rchés publ ics-

.éet comp lété

Décret lég is lat if N
°

94 - 07 d u 1 8/05/94 re lat ifs aux cond it ions de la productio

arch itectu ra le et à l
'

exerc ice de la p rofess ion d
'

arch itect

2



Arrêté I nterm in isté r ie l du 1 5/05/88 portant moda l ités d
'

exercice et d

rémuné rat ion de la maîtr ise d
'

oauvre en bât iment - JORA N
°

43 d

3Art . 2 e

du 05/05/92 re lat if aux personnes hab i l itées à étab l i r les p rojets d

02/08/92constructions soum is au perm is de constru i re - JORA N
°

59 d

C i té pa r Mohammed Choukry SERROUR ,
« La Responsab i l ité de

et des entrep reneu rs de la const ruct ion et des autres ouv rage

permanen ts »
, Ma ison de la pensée , Le Ca i re , 1 985 : page 1 43 (not

5( - Idem)

'.6(- Code C iv i l F rança is , Da l loz 1 986 - 1 987 : Art . 1 792 - 6 A

- Code C iv i l Algé r ien : T itre IX , Chap . I , Sect ion I I : Des obl igat ions du maîtr

.tred
'

oeuvre ) ,
Art

- Arrêté du2 l /1 1 /64 comp lété et mod ifié portant app robat ion du Cah ier des C lause

Généra les ( CCAG ) app l icab les aux marchés de travaux d

.47M in istre
,
JORA N

°

1 0 1 d u 1 1 / 1 2/64 , page l 289 ,
Art . 46 e

- Outre l
'

arch itecte et l
'

entrepreneu r ,
le maître d

'

ouvrage pub l ic ,
inv ite éga lement)

l
'

organ isme de Cont rôle CTC a ins i que les serv ices pub l ics ( SONELGAZ , AP

(EPEOR,P rotect ion c iv i le
,
Hyd rau l iqu

1 0 ( - Art . 47 d u CCAG
, p réc it

1 ( - Art ic le 82 du décret exécut if N
°

9 1 - 434 du 09 - 1 1 - 9 1 comp lété et mod ifé par le

exécutifs N
°

96/54 d u 22/0 1 /96 et N
°

98/87 du 07/03/98 , portan

des marchés pub l ics

..12(- Art . 47/3 du CCAG
, p réc ité)

6«1 3 ( - Ce dé la i est st ipu lé expressément da ns le con trat . A défau t , i l est d

pou r les travaux d
'

entretien , les terrassements et les chaussée

emp ie rrement
,
et d

'

un an pou r les autres ouv rages » : Art . 47 1 2 du CCA

1 4 ( - Art . 47 du CCAG
, p réc i té)

..15(-Art . 46/2 du CCAG
, p réc ité)

1 62page

7 ( - En fonct ion des impé rat ifs ,
le maît re d

'

ouvrage peut accepte r ce rta ins défaut

.pourdes ra isons de commod ité ou au t re

O rdon nance N
°

95 - 07 d u 25/0 1 /95 re latives aux assu rances
,
JORA N

°

1 3 d u!
.

1 7808/03/95
-

Art

«>1 9 ( - Pa rm i eux Baud ry Lacanter ie et Wah l
,

Aub ry et Rau . . . : c i tés pa

,273Mohammed CHOUKR I SEROUR» : P réc .

, pag

G ross et So ine : c ités par « Mohammed CHOUKR I SERROUR »
, préc .

, pag

280

.14-

( - H
, L et J Mazeaud , Boub l i , Carbon n ier , Lap in . . . : c ités par « Mohamme

CHOUKR I SERROUR » p réc .

, pag

(23)
.27624( - Boub l i : c i té par « Mohammed CHOUKR I SERROUR »

, p réc .

, pag

Boub l i : c ité pa r « Mohammed CHOUKR I SERROUR »
, p réc .

, page 277 : Arrê

27/1de la Cou r de Cassat ion d

26 ( - I d . , page)

.27(-Art . 554 ,
avant dern ier a l inéa

, Code c iv i

a l inéa 2 de l
'

a rrêté d u 1 5/05/88
, p réc .

«
. . Les construct ions

ا

(28)ا
s

'

entendent de tous les ouvrages de fondat ions
,
de superstructu res ,

de c los et d

.<
..,couvert

1-2



29 ( Id .
,
art . 23

,
a l inéa 3 : « . . . Les ouvrages permanents s

'

entendent des équ ipement

l iés aux constructions de natu re à répond re aux contra inte

.»d
'

ut i l isat ion et en conform ité avec les beso ins de l
'

uti l isateu

l
'

Art . 23
,
a l inéa 4 de l

'

a rrêté du 1 5/05/88 p réc ise que « . . . Les défauts s
'

entenden

tout v ice de matériau ou p rodu it
,
toute ma lfaçon suscept i b le de mettre en caus

ou à terme la stab i l ité de l
'

ouvrage et son fonctionnement dan

.descond it ions norma les

.31(Art . 554 a l inéa 2 du Code c iv i

Pou r ces ra isons et d
'

autres nous pensons qu
'

i l y a l ieu d
'

é la rg i r le cerc le de

tenues à garant ie te ls que le CTC ,
Les laborato i res de so

Etant donné son caractè re de temps d
'

ép reuve de stab i l ité et de so l id ité d

l@؟
'

ouvr

l
'

Art . 556 du Code C iv i l Algé r ien st i pu le : « Est nu l le toute c lause tendant

».exclureou à l im iter la garan t ie incombant à l
'

a rch itecte et à l
'

entrep reneu

Art . 554
,
avant dern ier a l inéa

,
du code c iv i

éga lemen t nos remarq ues su r la not ion de la récept ion défi n it ive . et se

PfPt

La jur isp rudence frança ise admet que la réparat ion d
'

un défaut su rven u pendant)

laأ pé r iode de la ga ra n t ie décenna le donne d ro it à u n nouveau dé l

ma is u n iquement pour les pa rt ies de l
'

ouv rage ayan t fa it l
'

objet d

La répa ration d u défau t pa r l
'

entrep reneu r est cons idé rée comme u

265aveu de responsab i l ité .
« Mohammed CHOUKR I SERROUR »

, p réc .
, pag

L
'

a rt ic le 308 d u code c iv i l accorde u n dé la i de p resc r ipt ion de qu i nze pou r tou t

sa uf les cas spéc ia lemen t p révus par la lo i . Ce qu i est le cas ave

l
'

a rt ic le

.38(A rt . 3 1 4 d u code c iv i

l
'

A rt . 3 1 7 du code c iv i l st ip u le q ue « la p rescr ipt ion est in terrompue par un

en j ustice ,
même fa ite à u n tr i bu n a l i ncompéten t , par u

»...commandementou u ne sa is ie , pa r la dema nde fa ite pa r le créanc ie

l
'

Art . 3 1 8 d u code c iv i l st ipu le q ue « la p rescr ipt ion est interrompue par l

...reconnaissance,exp resse ou tac ite , d u d ro it d u créanc ie r pa r le déb iteu

l
'

Art . 3 1 9 d u code c iv i l st ip u le que « Lo rsq ue la p rescr ipt ion est in te r rompue ,
un

p resc r ipt ion commence à cou r i r à pa rt i r d u moment où l
'

acte!

pt if a cessé de p rod u i re son effet . La nouve l le p rescr ipt ion a la même duré

...quela p rem iè re

la i est de mo ins deة

a ns ne cou rt po in t contre les incapab les
,

les absen ts et les pe rson ne

...condamnéesà des pe i nes cr im ine l les s
'

i ls n
'

on t pas de rep résen tan t léga

les termes p résompt ion de responsab i l i té
,
responsab i l i té object ive , responsab i l it

faute
,
responsab i l i té de p le in d ro it sont synonymes

da r ité entre créanc ie rs ou la

entre déb iteurs ne se p résume pas . E l le naît de la convent ion ou de l

L
'

Art . 1 27 du , code c iv i l stipu le que« A défaut de d ispos it ion léga le o

échappe à l
'

ob l igat ion de répa rer le dommage ;
-

ce lu i q u i prouve

queألاذأ ce dommage prov ient d
'

une cause qu i ne peut lu i être imputée , te l le cas f

».oude force majeu re ,
la faute de , la v ict ime ou ce l le d

'

un t ier

L
'

art ic le 555 du Code C iv i l Algérien , exc lut l
'

arch itecte ayant étab l

les p lans sans assurer la surve i l lance de l
'

exécut ion . ce lu i - c i n
'

es

responsable que des v ices provenant de ses P lan

contrat de mandatement fondé su r des actes ju r id iques et nor

ou encore le contrat de trava i l où 1
'

a rch itecte trava i l le pou r l

2



compte d u maître d
'

ouvrage et est cons idé ré comme son emp loyé ,
et n

'

est po in

.responsableau sens de l
'

a rt . 554 d u code c iv i

q u i soustra ite tout ou pa rt ie de l
'

exécut ion
,

n
'

est po ins@
"

(48)ط-

,considérécomme un maît re d
'

ouvrage bénéfi c iant de la ga rant ie décenna l

ne court po in t contre les sous - T ra itants . Art . 554
,
dern ier a l inéa

,
d

Code c iv i

même
, l

'

entrep reneu r qu i ne prend en cha rge q u
'

u ne pa rt ie de l
'

ouv rage n
'

es

responsab le q ue de cette part i

entrepreneu r peut contracte r avec le maître d
'

ouvrage de d iffé rente

Vo i r Art ic les 550 , 55 1 et 552 du code c iv i

4@ l
'

a r rêté d u 1 5/05/88 ; p ré

l
'

ordon na nce N
°

95 - 07 re lat ive aux assu rances , JORA N
°

1 3 d

: « Les garant ies oct royées sont subo rdonnées au contrôle techn iqu

..:..,destravaux effectués par 1
'

OCTC

,554.îtrede l
'

ouv rage p r inc ipa l ou ses ayan ts d ro its :Art

a l inéa , du Code c iv i

Art . 1 08 du Code c iv il)
.53 ( - Art . 1 09 du Code c iv i

Art ic le 1 792 du code c iv i l frança is)

SOMMA IR

n itions et conceptsهاةه@بم@

t renr i@@أط-نخطصس
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s intervenants dans le contrat d
'

entrep r ise2-ءط

:2 . 1 : Défin it ion et rôle

:@a)Le Mai

:11@uvre

)تالح@:.(
:

2 - Natu re des re lat ions en tre ces d iffé rents inte rvenants
.

:1
،

@uvreآ

treح@!ا: d
'

ouvrage et l
'

entreآ

:uvre et l
'

entrepr ise@س
"

)حآا

La Réception des travaux:ف@

:A - Not ions su r la récept ion des Travau

1 ( Défn it ions

ept ion des travaux se lon
«

la p rat ique su iv ie

les affa i res

:2 . 1 ( Récept ion p rov iso i re et récept ion défn it iv

2 . 2 ( Récept ion a loba le et réception pa rt ie l l

R - Effets de la récept ion défin it ive des travaux

@C - La Natu re i u r id iaue de la récep

Chap i tre 2 : Les cond it ions d
'

app l icat ion de la garantie décennal

A - Les Cond it ions de Fond

:B- Les Cond it ions de Fo rm

Le Rég ime ju r id ique de la garantie décennale:@

- P r inc ipe de la orésomot ion de responsab i l ité et de la responsabi l it

so l ida i re

:B - Les causes d
'

exoné rat ion de la responsab i l ité décenna l

@(1
:2 ( La faute ou le fa it du maît re d

'

ouvrao

3 ( La faute de t ier

Chap itre 4 : Les acteurs (d i rects ou indi rects ) de la garantie décenna l

Les personnes tenues à la responsab i l ité décenna le

.554du C . C .Aءا

a ) L
'

A rch itecte

.

لح@
E lara issement de la responsabi l ité à d

'

autres personnes (non c itée

dansل@ا l
'

a rt i

L
'

Organ isme de Contrô le Techn ique de la Construct io



b ) Le Laborato i re cha rgé des études d u so l d 'ass ise de l
'

ouv rag

Les oerson nes bénéfic ia i res de la g a ran t ie décen na l

1 7@ rs

Le maît re d
'

ouvraoe et ses avan ts causes à t i t re pa rt icu l ie

Conc lus ion

de l
'

Auteu
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